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À l’assemblée du 1er mars, la présidente du 
conseil central a souligné plusieurs événe-

ments importants des dernières semaines dans le 
monde du travail. « Le 24 février, avez-vous entendu 
souffler un grand soupir de soulagement partout 
au Québec. C’était la date limite pour envoyer son 
vote par la poste dans les CISSS et les CIUSSS. 
Maintenant, le sort en est jeté, il ne reste plus 
qu’à attendre les résultats », a lancé Dominique 
Daigneault. Elle a aussi dénoncé l’adoption, par 
le gouvernement Couillard, du projet de loi 127 
forçant le retour au travail des avocats et notaires 
de l’État québécois, en grève depuis le 24 octobre. 
Elle a également souligné le vaste mouvement de 
grève dans le secteur préhospitalier.

David Bachand et Jean-Pierre Maweja, de l’As-
sociation des travailleuses et travailleurs d’agences 
de placement (ATTAP) ont fait état des discrimina-
tions dont sont victimes les employé-es d’agences : 

disparité de 
traitement, 
taux élevé de 
lésions pro-
fessionnelles, 
limites à la 
liberté d’em-
ploi, précarité 

d’emploi, accès difficile voire impossible à la syn-
dicalisation. Selon l’ATTAP, plus de la moitié des 
employé-es d’agences occupent des emplois non 
qualifiés et la plupart sont au salaire minimum. 
Les revendications de l’organisme sont notamment 
la hausse du salaire minimum à 15 $ l’heure, 
l’embauche par l’entreprise cliente de l’employé-e 
après trois mois de travail et un salaire équivalent 
entre les employés d’agences et ceux de l’entreprise 
cliente. Monsieur Maweja a invité les délégué-es à 
participer à une manifestation, le 4 avril, devant 
l’Hôtel Bonaventure, où se tient une importante 
conférence de l’industrie des agences de location 
de personnel.

Peut-on être raciste sans le savoir ?
Ensuite, Maya Yampolsky, de l’École de psycho-
logie de l’Université Laval, a traité de plusieurs 
enjeux liés à la question du racisme. Elle a insisté 
sur la notion de privilèges. Par exemple, certaines 
personnes ont accès à des droits, avantages et pri-
vilèges simplement en raison de leur appartenance 
à un certain 
groupe ou à 
une identité 
particulière. 
Ainsi, les 
minorités 
r a c i s é e s 
sont désa-
vantagées 
de façon systémique  : le taux de chômage les 
touche deux fois plus, le taux d’emploi est moins 
élevé pour ces personnes et les types d’emploi 
occupés sont en-dessous de leurs qualifications. 
Les syndicats ont convenu de tenir une activité 
de sensibilisation sur le sujet du racisme afin de 
favoriser les rapprochements entre travailleuses et 
travailleurs de toutes origines. On souhaite aussi 
la mise sur pied de comités locaux responsables 
des relations interculturelles dans les syndicats.

Les militantes de la condition féminine ont 
déployé leur toute nouvelle bannière Féministes, 
syndicalistes, engagées !



Manon Perron
Secrétaire générale du CCMM–CSN

Défi de l'heure

L e 22 avril, nous soulignerons le Jour de la 
Terre. Initiée dans les années 1970, cette 
journée symbolisait l’éveil de la conscience 

écologique. Au cours des années 1990, on a pris la 
juste mesure de l’incidence de l’activité humaine 
sur les changements climatiques. Aujourd’hui, la 
dégradation de l’environnement semble irréversible : 
le réchauffement de la planète n’est plus à démontrer.

Dans ce contexte, l’élection de Donald Trump 
nous inquiète. Lors de la campagne présidentielle, il 
s’était engagé à renier l’Accord de Paris sur le climat, 
signé par l’administration Obama dans la foulée de 
la COP21. Peu après son élection, Trump a nommé 
Scott Pruitt, un climatosceptique à la tête de l’Agence 
américaine de protection de l’environnement. Pruitt 
est bien connu pour sa proximité avec l’industrie de 
l’exploitation pétrolière. Il y a quelques semaines, il 
mettait en doute l’impact des émissions de CO2 sur le 
réchauffement climatique, alors que tous les experts 
estiment que c’en est la principale cause. Parions que 
les jours de l’agence réglementaire sont comptés.

L’élection américaine a satisfait l’industrie 
pétrolière canadienne tant et si bien que le 
gouvernement Trudeau a autorisé deux importants 
projets de pipelines destinés à l’exportation de 
pétrole des sables bitumineux, le projet Trans 
Mountain et le remplacement de la Ligne 3 
d’Enbridge, alors qu’un virage économique et 
environnemental s’impose. Sans changement de 
cap, nous serons confrontés à une réduction de la 
croissance économique, à une augmentation des 
dépenses publiques engendrée notamment par une 
détérioration de la santé des populations et par la 
dégradation des infrastructures. Il est donc grand 
temps que l’on opère une transition énergétique pour 
adopter des technologies propres et pour produire de 
l’énergie renouvelable.

Devant un tel défi, les politiques d’austérité qui 
attaquent les services publics, la réglementation et 

le filet de sécurité sociale n’ont pas leur place. Les 
gouvernements doivent cesser d’être subordonnés 
aux intérêts d’entreprises qui tentent de profiter au 
maximum d’un système économique socialement 
injuste, destructeur de l’environnement et sans 
fondement démocratique. Nous devons exiger 
que nos politiciens relèvent leurs ambitions en 
environnement.

Conscients des enjeux liés à une transformation 
aussi radicale de l’économie, la Confédération 
syndicale internationale, dont la CSN est membre, 
a mis de l’avant l’idée d’une transition juste. Ce 
concept a été inclus dans l’Accord de Paris sur 
l’environnement. Pour le mouvement syndical 
international, il faut rendre nos sociétés compatibles 
aux défis environnementaux. Les organisations 
syndicales sont résolues à améliorer la qualité 
des emplois dans les industries existantes en voie 
de transition vers un modèle de développement 
durable. Un virage vers une économie verte est 
une opportunité de créer des emplois décents. 
Concrètement, certaines conditions doivent 
accompagner une telle transition. Les communautés 
doivent être impliquées dans la conversion du 
tissu industriel vers un modèle économique de 
développement durable. Dans les milieux de travail, 
la planification de la transition énergétique doit se 
faire avec l’implication des syndicats, l’accès à la 
formation et le développement des compétences 
accompagné de programmes d’aide à la transition. 
Des programmes de développement de l’emploi et 
de requalification, notamment pour les salarié-es 
âgés pouvant avoir de la difficulté à se maintenir en 
emploi ou à en retrouver, doivent être prévus.

Une véritable politique de transition énergétique 
doit donc comprendre le principe de transition 
juste. Les gouvernements doivent dresser un 
nouveau contrat social à la hauteur des défis 
environnementaux.
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F ort de son intention de définir une 
« politique de la réussite éducative », 

le gouvernement du Québec procédait, 
l’automne dernier, à une vaste consul-
tation. La population était invitée à 
réfléchir, à échanger et à se prononcer 
sur la réussite éducative. Trois grands 
axes d’intervention ont été abordés, soit 
«  l’atteinte du plein potentiel de tous 
les élèves », « un contexte propice au 
développement, à l’apprentissage et à la 
réussite » et « des acteurs et des parte-
naires mobilisés autour de la réussite 1. » 
La réussite éducative et l’inclusion sco-
laire étaient au cœur de ces discussions. 
Pour bien comprendre ces enjeux, jetons 
un regard sur ce qui se fait actuellement.

L’intégration scolaire
Dans un modèle d’intégration scolaire, 
l’élève à besoins particuliers 
doit répondre à un régime 
pédagogique normatif. Sans 
quoi il y sera exclu. Il incombe 
donc à l’élève de s’adapter à 
la réalité de son milieu. Parce 
qu’il vise la normalisation et 
la réussite scolaire (réussite 
des matières et diplomation), 
ce modèle met l’accent sur la 
différence et l’écart à combler. 
Il s’appuie sur un diagnostic basé sur la 
définition psycho-médicale du handicap. 
En conséquence, c’est cette définition 
qui génère l’offre de services et non l’en-
semble des besoins des élèves.

Les fondements organisationnels 
du modèle d’intégration scolaire étant 
basés sur le placement de l’élève dans le 
cadre le plus naturel possible, ce modèle 
s’avère malgré tout restrictif. Et ce, 
autant pour l’élève à besoins particuliers 
que pour tout autre élève. Les premiers 

Politique gouvernementale en éducation

Favoriser l’inclusion scolaire

« L’école inclusive repose 
sur l’idée que tous 

les enfants devraient 
apprendre ensemble, et 

ce, indépendamment 
de leurs caractéristiques 

particulières. »  
(Peters, 2007)

« L’école inclusive entraîne 
un changement de 

paradigme important qui 
place l’école en situation 
d’adaptation devant la 
diversité des élèves, et 

non l’inverse. »  
(Peters, 2007)

ayant peu ou pas accès à un milieu 
naturel d’apprentissage et les seconds 
qui, à défaut d’avoir un diagnostic, n’ont 
peu ou pas accès aux services.

L’inclusion scolaire
L’école inclusive est une école pour 
toutes et tous, nonobstant les forces, 
besoins et différences de chacune et 
de chacun. S’appuyant sur une défini-
tion sociale du handicap, qui reconnaît 
toutes difficultés faisant obstacle au 
développement global, l’école inclusive 
permet à chacun de développer son plein 
potentiel.

Dans un modèle d’inclusion sco-
laire, tout élève, avec ou sans handicap, 
fait partie intégrante de la microso-
ciété qu’est la classe. Ses valeurs de  
démocratie et d’équité favorisent la 

dénormalisation de la diver-
sité et valorisent l’expression 
de l’unicité de chacun. 

Dans le cadre d’une péda-
gogie dynamique favorisant 
l’expression des 
différences et des 
ressemblances 
de chacun vers la 
convergence des 
savoirs, l’élève, 

avec ou sans handicap, par-
ticipe à l’enrichissement des 
situations d’apprentissage et 
à son propre développement 
global. Dans cette perspec-
tive, il convient de parler de réussite 
éducative (développement global de la 
personne). 

Un tel accueil de la différence ne 
pourra s’accomplir que si les besoins de 
l’élève deviennent une priorité. Pédagogie 
et services devront être repensés et être 
au rendez-vous.

1	 Document de consultation, septembre 2016, ministère de 
l’Éducation et de l’Enseignement supérieur, gouvernement du 
Québec

Le ratio élèves/enseignants devra être 
révisé en fonction des besoins des élèves 
qui constituent la classe et en fonction 
des services que l’on mettra en place. 
L’allocation de temps pour la planifi-
cation de l’inclusion, pour la formation 
continue, pour l’évaluation des besoins 

des élèves, pour la planifi-
cation pédagogique, pour la 
concertation entre les diffé-
rents acteurs ainsi que pour 
l’évaluation des interventions 
devra être conséquente à 
l’ampleur de la tâche. 

Un leadership ralliant tous 
les acteurs et une coordina-
tion de la mission de l’inclu-
sion seront essentiels à la 

mise en place de ce projet sociétal. Il 
mérite qu’on lui accorde toute l’attention 
et le temps nécessaires. 

Claudine Léveillé 
Comité éducation 

Association professionnelle 
du personnel administratif (CSN)
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d'hébergement privés, les salaires avoi-
sinent le salaire minimum », explique 
monsieur Trichard.

Entre autres conséquences de ces 
mauvaises conditions, le taux élevé de 
roulement de personnel et la précarité 
de l’emploi (sécurité d’emploi déficiente, 
nombre insuffisant d’heures de travail 
et horaire atypique). On recense envi-
ron une dizaine de titres d’emploi dans 
les CHP, tels les préposé-es aux béné-
ficiaires, les employé-es à l’entretien 
ménager, à l’entretien lourd, à l’accueil, 
à la sécurité et aux cuisines. On compte 
aussi des infirmières auxiliaires et des 
récréologues.

Emmanuelle Proulx 
Conseillère syndicale

P lus d’une quarantaine d’accrédita-
tions syndicales sont représentées 

à la 2e ronde de négociation coordonnée 
dans le secteur des centres d’héberge-
ment privés (CHP), à la Fédération de la 
santé et des services sociaux–CSN. Les 

revendications communes concernent 
les salaires, les besoins de formation, 
les comités de relations de travail et 
la date d’échéance des conventions  
collectives. À ce jour, quelque 25 ententes 
ont été conclues. « En se regroupant et 
en coordonnant nos efforts, on obtient 
de meilleures conditions de travail  
et de meilleurs salaires pour les 
employé-es des centres d’hébergement 
privés », insiste Guy Trichard, président 
du Syndicat des travailleuses et tra-
vailleurs des centres d’hébergement du 
grand Montréal (CSN). 

Secteur très lucratif
Les investissements dans la construction 
de résidences pour personnes âgées sont 
en explosion au Québec et au Canada. 
Certains gros joueurs, comme Chartwell, 
Réseau Sélection, les Résidences Soleil, 

le Groupe Maurice, 
Cogir Immobilier 
et les Résidences 
des Bâtisseurs font 
des affaires d’or  : 
on compte par 
centaines de mil-
lions voire par mil-
liards de dollars les 
sommes investies 
dans la construction 
de nouveaux com-
plexes résidentiels. 

«  Ils brassent des milliards, mais 
refusent d’accorder une hausse de 
50 cents de l’heure aux employés qui 
sont au cœur de la bonne marche de ces 
résidences. C’est révoltant ! », s’indigne 
monsieur Trichard. « C’est un secteur en 
pleine croissance, en raison du vieillis-
sement de la population, en particulier 
des baby-boomers. »

Les salaires
La question des salaires est un des 
enjeux de l’actuelle négociation coordon-
née. En ce moment, les salaires offerts 
sont loin de refléter la valeur du travail 
effectué dans les centres d’hébergement 
privés. Pourtant, ces travailleuses et tra-
vailleurs œuvrent au quotidien auprès de 
populations vulnérables, les personnes 
âgées. 

«  Les employé-es, en très grande 
majorité des femmes dont plusieurs 
proviennent de communautés cultu-
relles, ne reçoivent aucune reconnais-
sance pour leur travail. Leurs mauvaises 
conditions sont méconnues dans la 
population en général  », se désole le 
représentant syndical. « On n’imagine 
pas à quel point ces travailleuses et 
travailleurs sont exploi-
tés, tant sur le plan 
salarial qu'en matière 
de conditions de travail. 
Dans plusieurs centres 

Occasionnellement, nous allons vous présenter un syndicat de centres d’hébergement privés affiliés à la FSSS-CSN afin de partager 
leur expérience, solution, initiative ou projet qui peuvent s’avérer inspirant pour tous les syndicats du secteur. Cette fois-ci, nous avons 
choisi de vous présenter le portrait du Syndicat des travailleuses et travailleurs des résidences et centres d'hébergement privés de la 
Montérégie – CSN.

Portrait d’un syndicat dynamique
   Les membres du comité exécutif du Syndicat des travailleuses 
et travailleurs des résidences et centres d’hébergement privés 
de la Montérégie - CSN forment une équipe dynamique et 
exceptionnelle. Sous la présidence de  Kim Thibodeau,  Benoit 
Mallette, vice-président aux litiges, Christine Comeau, trésorière 
et Nancy Coulombe, secrétaire, combinent leur énergie, leur 
disponibilité et leur militantisme afin bien répondre à la demande 
de plus de 500 membres répartis sur un territoire du 11 851 km².  
On comprend facilement l’importance de ce défi lorsqu’on sait 
qu’il n’est pas possible actuellement pour cette équipe d’assurer 
une permanence à temps complet au bureau régional à Brossard. 

   « Nous savons que l’amélioration des conditions de travail de nos 
membres passe nécessairement par une grande solidarité entre les 
travailleuses et travailleurs. Et c’est par le partage de l’information 
que nous croyons que cette solidarité se développe » précise Kim 
Thibodeau. C’est pour atteindre cet objectif que le comité exécutif 
a créé en 2013 la page Facebook du syndicat (sttrchpm).  « C’est 
la façon la plus simple et économique que nous avons trouvé pour 
transmettre rapidement les informations qui peuvent avoir une 
incidence sur le quotidien de nos membres. Et cette page porte des 
fruits! Nous réussissons à les rejoindre rapidement et à améliorer 
la proximité et la complicité entre les membres situés aux quatre 
coins de la Montérégie.» ajoute Kim Thibodeau. 

   Fondé dans les années 1990, le syndicat comptait à peine neuf 
résidences à l’arrivée de cette nouvelle équipe en novembre 2012. 
Depuis, cinq autres établissements se sont joints à eux et ce n’est 
pas fini. « Ce n’est pas étranger à la campagne Ouvrez les yeux. Il y 
a encore trop de travailleuses et travailleurs dans la région qui 
méritent le respect, mais qui ne recueillent qu’indifférence et 
mépris de la part de leur employeur. Nous sommes prêts à nous 
retrousser les manches et à travailler avec eux s’ils veulent 
nous rejoindre. Notre porte est grande ouverte! » conclut Kim 
Thibodeau.

   Quel beau défi pour ce syndicat. Parions que nous allons encore 
en entendre parler dans les prochaines semaines!

Kim Thibodeau, présidente du 
Syndicat des travailleuses et 
travailleurs des résidences et 
centres d’hébergement privés 
de la Montérégie - CSN: «Les 
travailleuses et travailleurs qui se 
syndiquent le font pour améliorer 
leurs conditions de travail. Mais 
elles et ils le font aussi pour leur 
dignité. C’est le rôle du syndicat de 
les accompagner dans cette voie.»

UN SYNDICAT CSN 
POUR SE FAIRE RESPECTER!
POUR SE SYNDIQUER: 1-800-947-6177

Guy Trichard, président du Syndicat des 
travailleuses et travailleurs des centres 
d’hébergement du grand Montréal (CSN)
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Négociation coordonnée des centres d’hébergement privés 

Un rapport de force accru

Gymnastique
«  Les employé-es dans les centres 
d’hébergement privés sont en majo-
rité des femmes issues de commu-
nautés ethnoculturelles. Plusieurs 
sont monoparentales et doivent faire 
de la gymnastique budgétaire pour 
arriver à joindre les deux bouts. Elles 
ont, pour la plupart, deux emplois, 
parce qu’en CHP plusieurs des postes 
ne sont pas à temps plein. »  – Guy 
Trichard, STT des centres d’héberge-
ment du grand Montréal (CSN).
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La négo reprend
A lors que les membres du Syndicat des travailleuses et travailleurs 

de l’Hôtel des Gouverneurs Place Dupuis, en lockout depuis le  
14 décembre, continuent de battre la semelle devant leur lieu de travail, 
voilà que les négociations reprennent ! Une première séance de pourpar-
lers depuis la mise à pied du personnel syndiqué s’est tenue le 24 février. 
Plusieurs autres séances de négociation ont été ajoutées au calendrier, 
toujours en présence d’une conciliatrice du ministère du Travail.

Depuis l’imposition du lockout, les syndiqué-es multiplient les virées 
syndicales et les manifestations un peu partout devant les autres ban-
nières et établissements apparentés. Les piquets de grève sont soutenus, 
garnis et énergiques tandis que les appuis se développent. Toute cette 
dynamique commence à porter ses fruits; l’employeur accepte maintenant 
de discuter. Toutefois il y a encore loin de la coupe aux lèvres.

Une grande victoire !
Un autre élément important est venu s'ajouter à toutes ces composantes 
de la mobilisation. La CSN a obtenu une décision favorable du Tribunal 
administratif du travail, laquelle donne raison au syndicat quant au 
recours à des scabs dans l’hôtel. Avec cette décision, ceux-ci se voient 
maintenant interdits d'effectuer du travail de remplacement des lockoutés.  
C'est toute une victoire pour le syndicat et ses membres !

Hôtel des Gouverneurs Place Dupuis

Lockoutés courageux, appuis multiples et négociations qui reprennent !
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P ar une journée froide, comme plu-
sieurs autres cet hiver – les lockoutés 

en savent quelque chose ! – les membres 
du comité LGBT du conseil central sont 
allés saluer les travailleuses et travail-
leurs en conflit, le 4 mars. Afin d’appré-
cier toute la pertinence stratégique de ce 
geste de franche camaraderie, rappelons 
que cet établissement est situé au cœur 
du Village. « Pour nous, c’était impor-
tant de manifester notre soutien aux  
syndiqué-es en conflit  », a insisté 
Donald Picotte, responsable du comité 

LGBT du conseil cen-
tral. « Votre lutte, c’est 
celle de la dignité et 
du respect. Malgré  
les embûches quoti-
diennes et les moments 
plus difficiles, vous 
gardez la tête haute. 
Vous faites preuve 
d’une grande ténacité 
et vous pouvez comp-
ter sur notre entière 
solidarité !  », a lancé à 
cette occasion Suzanne 
Audette, vice-présidente 
responsable du comité 
LGBT à l’exécutif du 
conseil central.

Des appuis déterminants
D’autres appuis tangibles sont aussi 

à mentionner. Le 23 février, c’était des 
militantes et militants en provenance de 
divers syndicats qui sont venus partici-
per à la journée carnaval du syndicat. 
À l’extérieur des portes de l’hôtel, on se 
déguise et on se mêle aux travailleurs 
en conflit. On le constate d’emblée, le 
moral des lockoutés est meilleur que 
jamais. On retrouve sur le piquet de 
grève de l’hôtel à ce moment-là, entre 
autres, des militants des syndicats de 
Lavo, du cégep Marie-Victorin ainsi que 
des chargé-es de cours de l’UQAM. Les 
batteries sont rechargées à bloc alors 
que le lendemain s’ouvre une première 
séance de négociation depuis l'imposi-
tion du lockout.

Le 16 février est aussi une date dont 
les lockoutés se souviendront. En soirée, 
le réseau de mobilisation du conseil 
central rencontrera les syndiqué-es de 
l'hôtel. Les syndicats affiliés seront alors 
invités à accorder leur appui au syndicat 
en conflit et de le recevoir à l’occasion 
d’un conseil syndical ou d’une assemblée 
générale. La même journée, sur l’heure 
du midi, une manifestation bruyante 
s’était tenue devant le siège social des 
hôtels Gouverneurs, au centre-ville de 
Montréal. Des militantes et militants 

de la CSN 
étaient venus 
supporter les 
syndiqué-es, 
alors en lockout depuis un peu plus de 
deux mois.

Et que dire de ces beaux moments 
de fraternité le midi du 13  février  
où plusieurs membres du conseil  
syndical du Syndicat des employé-es 
du CHUM (CSN) sont venus offrir leur 
solidarité aux lockoutés. L’exécutif du 
conseil central et le président de la CSN 
étaient aussi présents pour témoigner 
de leur soutien. C’est sans compter les 
visites d’autres syndicats, comme les 
profs du cégep du Vieux Montréal. 

Cela fait plus de trois mois que ce 
conflit de travail a débuté. Au moment 
d’écrire ces lignes, le réseau de solida-
rité du conseil central se mobilise afin 
d’élargir l’appui au syndicat.

La négo reprend

Hôtel des Gouverneurs Place Dupuis

Lockoutés courageux, appuis multiples et négociations qui reprennent !
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E n assemblée générale spéciale le 
17 février, les chargé-es de cours de 

l’UQAM ont ratifié à 88 % l’entente de 
principe intervenue à la table de négocia-
tion deux semaines auparavant. Il aura 
fallu 18 mois de négociation et 2 mois 
de conciliation entre le Syndicat des 
chargées et chargés de cours (SCCUQ) 
et l’UQAM pour parvenir à ce règlement.

Fort d’un mandat de cinq jours de 
grève, le comité exécutif avait décidé 
de l’exercer le 7 février, date prévue de 
la journée portes ouvertes de l’UQAM. 
Le rapport de force a permis de faire 
quelques gains de dernière minute. Le 
comité de négociation a obtenu l’équité 
avec les professeurs sur le plan des aug-
mentations salariales avec des hausses 
de 1 % en 2017 et 1 % en 2018, sans 
compter les paramètres gouvernemen-
taux déjà prévus, pour un total de 
8,61 % sur quatre ans, et une clause de 
parité avec les professeurs pour 2019, 
leur convention collective se terminant 
en 2018. Les augmentations salariales 
seront versées sur une base forfaitaire 
de façon à réduire les écarts entre les 
plus jeunes et les plus anciens membres 
du syndicat et ainsi réduire les écarts 
avec les autres universités dans les pre-
miers échelons.

Les charges de cours pouvant être 
accordées aux étudiantes et étudiants 
à la maîtrise ou au doctorat avant d’être 
offertes aux chargé-es de cours passent 
de 8 % à 6,5 %. De plus, pour obtenir 
ces charges, l’étudiante ou l’étudiant 
doit avoir complété quatre sessions de 
son programme de maîtrise ou un tri-
mestre de sa scolarité de doctorat, selon 
le cas. Les chargé-es de cours qui ont 
régulièrement au moins trois charges 
de cours depuis cinq ans et plus et qui, 
pour différentes raisons, en obtiennent 
moins auront accès à une banque de 
cinq charges de perfectionnement pour 
acquérir de nouvelles exigences de qua-
lification pour l’enseignement (EQE).

Chargé-es de cours à l’UQAM

Le syndicat arrache de nombreux gains

Reconnaissance institutionnelle
Les 31 séances de négociation anté-
rieures avaient permis d’aller chercher 
une importante reconnaissance insti-
tutionnelle de la valeur des activités de 
recherche et de création des chargé-es 
de cours et un droit de vote aux comités 
de programme et aux assemblées dépar-
tementales. Le taux horaire pour des 
activités de représentation, de disponi-
bilité complémentaire et pour des projets 
d’intégration, gelé à 45 $ l’heure depuis 
plus de dix ans, sera augmenté de 2 $ 
par année pour atteindre 51 $ en 2019. 
Le budget d’intégration des chargé-es de 
cours aux différentes missions de l’ins-
titution passera de 500 000 $ en 2016 
à 600 000 $ en 2019.

Les nouveaux chargé-es de cours 
auront accès à une réduction de leur 
période de probation et l’ensemble des 
membres à une bonification des congés 
spéciaux. Le nombre maximal de charges 
de cours passe de 8 à 9 par année. Les 
deux parties se sont aussi entendues 
pour la mise en place de comités de 
travail sur la faisabilité d’un affichage 
annuel des charges de cours et sur la 
venue des environnements numériques 
d’apprentissage.

Mais la bataille pour le respect et 
contre la précarité des chargé-es de 
cours n’est pas terminée. Le droit de vote 
aux assemblées départementales, sujet 
à l’approbation du Syndicat des profes-
seurs et professeures de l’UQAM, n’est 
pas acquis. Certains voient d’un mau-
vais œil qu’une ou un chargé de cours 
vote à la même table que l’ensemble 
des membres du corps professoral. Et 
le SCCUQ n’a pas réussi à faire modifier 
la mécanique des EQE. La détermination 
et la modification des EQE demeurent 
entre les mains des professeurs, sans 
droit de regard par les seuls qui doivent 
les respecter. Les professeurs se servent 
dans l’offre de cours sans se soucier des 
EQE, puis ils accordent des charges 
de cours aux étudiants en clause 
réserve toujours sans se soucier des 
compétences requises. Les charges de  
cours restantes sont alors offertes aux 
chargé-es de cours répondant aux EQE 
fixées par les professeurs. On peut 
commencer à préparer la prochaine 
négociation.

Richard Bousquet 
Vice-président à l’information du SCCUQ

L’assemblée générale du 
SCCUQ a adopté l’entente 
de principe à forte majorité 
le 17 février.

www.sccuq.org



Q u’ont en commun Mathieu da Costa, 
Marie-Josèphe Angélique, Oliver 

Jones et Jackie Robinson ? Ce sont des 
Noir-es montréalais qui ont façonné la 
métropole. Leur histoire, à écrire avec un 
grand H, commence vers 1606, alors que 
le premier Noir inscrit dans les annales 
du Québec, Mathieu da Costa, accom-
pagne Samuel de Champlain comme 
interprète auprès des Autochtones. 
S’ensuit un épisode sombre et trop 
ignoré, une histoire d’esclavage qui 
débute en 1628 avec l’arrivée du pre-
mier esclave à Québec, Olivier Le Jeune. 
Ce sont quelques-uns des récits racon-
tés par Bernard Vallée, de Montréal 
Explorations, un organisme d’éducation 

Montréal sous l’angle des communautés noires

Un voyage de 400 ans !

2	 Caractéristiques démographiques de la communauté noire 
montréalaise, les enjeux du troisième millénaire, James L. 
Torczyner, Université McGill, 2010.

populaire, lors d’une excursion en auto-
bus organisée par les comités intercultu-
rels de la CSN et du conseil central. Le 
circuit de cette expédition, une initiative 
du conseil central, a permis de décou-
vrir des pans importants de l’histoire 
des diverses communautés noires sur 
le territoire montréalais. 

Montréal compte environ 170 000 
Noir-es, ce qui en fait la plus impor-
tante « minorité » de l’île de Montréal. Les 
membres de ces communautés subissent 
plusieurs formes de discrimination, 
que ce soit en emploi ou dans l’accès 
au logement. À titre d’exemple, deux 
fois plus de Noir-es sont au chômage. 

Ces discriminations s’observent malgré 
la diplomation : les Noir-es détenteurs 
d’un diplôme de 2e ou 3e cycle sont plus 
nombreux à être sans emploi que les 
personnes non noires n’ayant pas leur 
secondaire 5 2.

Emmanuelle Proulx 
Conseillère syndicale

Plusieurs rues, parcs et places illustrent l’histoire de Noir-es à Montréal. 
Voici quelques-uns de ces endroits.

Place Royale, dans le Vieux-Montréal, 
où Marie-Josèphe dite Angélique, une 
esclave noire d’origine portugaise est 
pendue le 21 juin 1734. Sans preuve, elle 
est accusée d’avoir mis le feu à la maison 
de madame de Francheville, qui se pro-
page à 45 autres maisons et à un hôpi-
tal. Elle clame son innocence durant un 
long procès qui dure six semaines, mais 
sous la torture des brodequins, lesquels 
broient ses jambes, elle avoue. L’historien 
Marcel Trudel a recensé environ 4 200 
esclaves au Québec entre 1628 et 1833, 
dont le quart était d’origine africaine et 
les autres, d’origine amérindienne.

Immense murale en hommage à Oscar 
Peterson, célèbre pianiste de jazz décédé 
en 2007. L’œuvre est située à l’angle des 
rues des Seigneurs et Saint-Jacques, 
dans le quartier de la Petite-Bourgogne 
où le musicien est né et a grandi. La 
sœur aînée d’Oscar, Daisy Peterson 
Sweeney a cofondé en 1974 le Montreal 
Black Community Youth Choir, qui 
en 1982, s’est joint à la chorale des  
aîné-es de l’église Union United, la plus 
ancienne église noire à Montréal, pour 
devenir le Montreal Jubilation Gospel 
Choir. Il fut longtemps le seul chœur de 
musique gospel au Canada.

Février 1969, l’Université Sir George 
Williams (maintenant Concordia) est le 
théâtre d’émeutes raciales. Pendant deux 
semaines, le centre informatique, situé 
au 9e étage, est occupé par des étudiants 
qui dénoncent le racisme d’un profes-
seur. Un an auparavant, un groupe d’étu-
diants noirs s’était plaint de pratiques 
discriminatoires à leur endroit sans que 
l’administration n’agisse vraiment pour y 
mettre fin. Les leaders de la contestation 
sont Noirs, mais plusieurs Blancs sont 
solidaires. Au terme des deux semaines 
d’occupation, une centaine d’étudiants 
seront arrêtés et un long procès suivra. 

Unité avril 2017 • 9



10 • Unité avril 2017

Politique américaine

Le rouleau compresseur Trump
D e l’avis de différentes voix 

apparues dans les médias 
de notre monde connecté, 
le président Donald Trump 
s’est adressé au Sénat et à la 
Chambre des représentants 
des États-Unis sur un ton 
plus conciliant que lors de 
ses déclarations antérieures. 
Si le ton apparaît plus souple, 

il n’en est rien 
des mesures 
imposées par 
le président et 
son adminis-
tration qui vont 
à l’encontre 
des droits de 
la personne, 
qu’il s’agisse de 

l’abolition de l’Obamacare, du 
décret anti-immigration ou de 
l’approbation des oléoducs 
Keystone XL et du Dakota du 
Nord, par exemple.

Aussi, alors que les 
Nations Unies proposent, 
à l’occasion de la Journée 
internationale des femmes, 
de réfléchir à la situation de 
celles-ci, de demander plus de 
changements et de célébrer le 
courage et la détermination 
de femmes qui ont joué un 
rôle-clef dans l’histoire de 
leur communauté et de leur 
pays, le gouvernement Trump 
signe un décret qui interdit 
le financement public d’ONG 
internationales et de groupes 
qui conseillent ou informent 
les femmes au sujet de l’avor-
tement. L’Organisation mon-
diale de la santé estime à 
près de 22 millions le nombre 
d’avortements qui présentent 
des risques, principalement 
dans les pays en développe-
ment. Ce décret survient au 
moment du 44e anniversaire 

de l’arrêt « Roe vs Wade », un 
jugement emblématique de 
la Cour suprême des États-
Unis reconnaissant le droit 
constitutionnel des femmes à 

avorter, à la suite de manifes-
tations massives de milliers 
de femmes dans tout le pays 
en faveur des droits sexuels 
et reproductifs. Pendant qu’il 
coupe le financement de ces 
organisations, il augmente 

le budget de la défense de 
9,27 % pour l’amener à  
54 milliards de dollars pour 
l’année à venir.

Ce type de décisions pré-
pare le terrain pour que 
s’épanouisse la démagogie. 
C’est la stratégie employée 
par Donald Trump, avec 
succès, et que pourraient 
utiliser d’autres dirigeants 
avec l’audace et l’intelligence 
nécessaires.

Il nous faut alors aiguiser 
nos sens pour répondre au 
populisme ambiant par une 
analyse rigoureuse des situa-
tions et un blocage de toute 
idée évoquant les privilèges 
d’un petit nombre, la ferme-
ture à l’autre et la guerre.

 Geraldo Vivanco S. 
Comité solidarité internationale

L e 9 février se tenait la Journée annuelle des entraidantes et entraidants, 
une occasion idéale pour les militants des réseaux d’entraide de se 

ressourcer et de créer des contacts qu’ils peuvent utiliser dans leur milieu 
de travail. En matinée, au Centre St-Pierre, le Centre d’implication libre 
de Laval a offert sa « bibliothèque vivante » et son « parcours du rétablissement », des expériences inusitées et singulières 
durant lesquelles les participants recevaient notamment le témoignage de personnes ayant cheminé avec des problèmes de 
santé mentale. Cette activité dynamique a permis de démystifier les diverses problématiques que peuvent vivre les membres 
de nos syndicats. En après-midi, la 2e édition de la Foire aux ressources se tenait dans le nouvel atrium de la CSN. Plus 
d’une vingtaine d’organismes y ont pris part afin de faire connaître leurs services. Au total, plus d’une centaine de personnes 
sont venues s’informer et se documenter sur ces ressources, qui constituent des outils essentiels pour les entraidantes et 
entraidants. Des activités à refaire !

Nous en profitons pour vous annoncer l’arrivée de la nouvelle personne au développement des réseaux d’entraide au 
conseil central. Si vous avez des questions ou voulez développer un tel réseau auprès de vos membres, elle peut vous aider. 
Pour la joindre : Danielle Bourgouin au 514 598-2222 ou danielle.bourgouin@csn.qc.ca.

Frédérick Bernier 
Conseiller syndical

Journée des entraidantes et entraidants

Se ressourcer et s’outiller !

mailto:danielle.bourgouin@csn.qc.ca


L ’industrie pharmaceutique 
peut se vanter de sauver des 

vies. Par contre, quand certains 
médicaments font des ravages, il 
semble être plus difficile de révé-
ler la vérité, car les profits et la 
notoriété sont compromis. Ces 
combats prennent alors la taille 
de celui de David contre Goliath. 

En 2006, la pneumologue française Irène Frachon, du 
CHU de Brest, situé à l’ouest de la Bretagne, constate  
que certains patients qui consomment du benfluorex, com-
mercialisé sous le nom de Mediator par les laboratoires 
pharmaceutiques Servier, ont des atteintes cardiaques impor-
tantes et critiques. Sur le marché depuis 1976, ce produit 
est proposé aux patients souffrant notamment de diabète de 
type 2 ou tout simplement pour celles et ceux qui désirent 
perdre du poids. Lors de ses recherches, Irène Frachon 
découvre que le produit est toxique et dangereux, malgré le 
fait que chaque année, plus de 300 000 Français l’utilisent  
quotidiennement. S’ensuit alors une bataille laborieuse de 
trois ans pour mettre à jour le scandale et obtenir enfin, 
en novembre 2009, l’autorisation des autorités sanitaires 
françaises de retirer le médicament du marché.

C’est à partir du livre de Dre Frachon, Mediator 150mg. 
Sous-titre censuré, que la réalisatrice Emmanuelle Bercot (La 
tête haute) propose La fille de Brest, une adaptation cinéma-
tographique de ce scandale médical. Mettant en vedette Sidse 

  

Ciné LGBT

Grande humanité
À  l’été 1984, alors qu’un important bras de fer se joue entre 

le gouvernement conservateur de Margaret Thatcher et le 
National Union of Mineworkers (syndicat national des mineurs), un 
groupe de militantes et militants gais et lesbiennes décide d’offrir 
son appui aux mineurs en grève. Commence alors une magnifique 
histoire empreinte de solidarité 
et d’humanité entre ces deux 
communautés que tout oppose. 
Un film touchant basé sur une 
histoire vraie. À voir !

Pride – une rencontre improbable
Mercredi 12 avril 2017 à 18 h

Un goûter sera servi à compter de 17 h 30
Salle 1630 de la CSN, rez-de-chaussée

1601, De Lorimier, Montréal, métro Papineau

Faites vite, les places sont limitées ! 
Inscrivez-vous au plus tard le 5 avril auprès de  

josiane.latour@csn.qc.ca ou 514 598-2005  
Organisé par le comité LGBT du conseil central

L a Journée internationale de commémoration des tra-
vailleuses et des travailleurs morts ou blessés au travail 

est l’occasion de rendre hommage aux personnes qui ont 
perdu leur santé ou leur vie en voulant la gagner. En 2015,  
196 personnes sont décédées en raison du travail, soit 32 de 
plus que l’année précédente. C’est beaucoup trop ! Précisons 
que ces données constituent uniquement les cas reconnus 
par la Commission des normes, de l’équité, de la santé et de 
la sécurité du travail.

Les milieux de travail doivent faire de la prévention une 
priorité. Cependant, en cette époque d’efficience et de ratio-
nalisation, les employeurs exigent toujours plus. Mais ce sont 
les travailleuses et travailleurs qui en paient le prix : tout doit 

La fille de Brest

Contre vents et marées

Le  28 avril : ne les oublions pas

Babett Knudsen (la formidable première ministre danoise de 
la série Borgen), dans le rôle de l’énergique médecin, La fille 
de Brest offre un thriller efficace et une incursion réaliste au 
cœur du combat. On en sort révolté, certes, mais touché par 
l’engagement d'Irène Frachon et de ses collègues à sortir la 
vérité au grand jour, afin de rendre hommage aux victimes. 
Un film à voir pour le jeu formidable des acteurs et la mise 
en lumière de cette tragédie médicale sous la forme d’un sus-
pense bien ficelé.

Le film sortira sur certains écrans montréalais, en plus 
d’ouvrir la 19e édition du Festival du film de l’Outaouais, à 
compter du 24 mars.

Julie Lampron 
Salariée 

être fait plus vite, au détriment de leur santé 
physique et psychologique. Nous devons, mili-
tantes et militants, poursuivre notre travail pour rappeler aux 
employeurs leurs obligations en santé et sécurité au travail.

Une minute de silence pour se souvenir 
Le comité d’action en santé sécurité (CASS) du conseil cen-
tral vous invite, le vendredi 28 avril, à 10 h le matin, à tenir 
une minute de silence à la mémoire des personnes qui ont 
perdu leur vie ou leur santé au travail. Nous vous invitons 
aussi à porter le ruban noir lors de cette journée.

Kim Boyer 
CASS 

STT du CSSS Lucille-Teasdale–CSN

Sidse Babett Knudsen, dans 
le rôle de la pneumologue 
française Irène Frachon.
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Ne les oublions pas

Journée internationale de commémoration des travailleuses  
et des travailleurs morts ou blessés au travail
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